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32. Gas should not as a normal practice be employed against
a single inmate. Where force is required to remove a resist-
ing inmate from his cell, he should be physically overpow-
ered by a team of guards.

33. The transfer of inmates from an institution (cither at
their request or involuntarily) should normally be arranged
by the Director of that institution with the Director of the
receiving institution. Transfers should be effected by train or
by Government bus or by Government aircraft, not by
commercial aircraft.

34. Institutional libraries must provide adequate material
for legal research, especially in the field of criminal law.

35. Uncertainty by inmates as to the length of their sen-
tences is a factor causing unrest in penitentiaries. Since such
uncertainty results from ambiguities as to the precise mean-
ing of judicial sentences, the Minister of Justice should refer
this problem to a study group with a view to amending the
Criminal Code to remove the problem.

36. The grievances of individual inmates in each institution
must be dealt with by a committee composed of equal
numbers (two and two) of staff and inmates. This commit-
tee should be chaired by a member of the administrative
staff who should vote only in the case of a tie. Where their
decision is not in his favour the inmate should be entitled to
appeal to an outside mediator who would advise the director.
The decision of the director shall be final, except in
instances where the grievance involves general policy over
which the director does not have jurisdiction, in which case
the matter should be referred to the Commissioner of
Penitentiaries.

37. The position of Correctional Investigator should be
continued for the present, subject to review of the role in two
years. The Investigator should report directly to Parliament
rather than to the Solicitor General.

38. The Inmates in each institution should be represented by
an Inmate Committee elected at least in part on a range-by-
range basis. Where they are present in sufficient numbers,
minority groups such as native peoples, métis and blacks
should have representation on the Committee. Inmates in
protective custody in institutions where not ail inmates are
in protective custody should be represented by separate
Committees. The position of chairman should be a full-time
one and the institution should provide some facilities to the
Committee.

Work, Education and Training
39. The Penitentiaries Act should be amended to allow the
products of inmate labour to compete on the open market,
and the change should be implemented after full consulta-
tion with industry and with labour.

40. A national prison industries corporation should be estab-
lished, and the full cooperation of business and labor enlist-

32. Le gaz lacrymogène ne devrait pas être utilisé, normale-
ment, contre un seul détenu. Lorsqu'il est nécessaire de
retirer par la force un récalcitrant de sa cellule, il faut
recourir à une équipe de gardes.

33. Sollicité ou imposé, le transfert d'un détenu devrait
normalement être décidé par les directeurs des deux institu-
tions intéressées. Les transferts devraient s'effectuer par
train ou par autobus ou avions gouvernementaux, et non pas
par des lignes aériennes commerciales.

34. Les bibliothèques des institutions pénitentiaires doivent
fournir les documents adéquats à la recherche juridique,
tout particulièrement en matière de droit criminel.

35. La difficulté qu'éprouvent les détenus à déterminer la
durée de leur peine est un facteur d'inquiétude dans les
pénitenciers. Puisque cette incertitude provient de l'ambi-
guité du prononcé de la sentence, nous recommandons que
le ministre de la Justice soumette cette question à un groupe
d'étude, en vue de modifier le Code criminel pour ainsi
résoudre ce problème.

36. Dans tous les pénitenciers, les griefs de chaque détenu
doivent être étudiés par un comité composé de deux mem-
bres du personnel et de deux détenus. Ce comité devrait être
présidé par un cadre administratif qui ne serait autorisé à
voter que pour trancher des questions faisant l'objet d'un
vote également partagé. Dans les cas où le détenu ne serait
pas satisfait de la décision du comité, il devrait avoir le droit
d'en appeler devant un médiateur de l'extérieur du péniten-
cier qui serait chargé de conseiller le directeur. La décision
du directeur serait sans appel, sauf dans les cas où le grief
porterait sur une question de politique générale que le
directeur du pénitencier ne serait pas autorisé à trancher;
dans ce cas, le grief serait porté devant le Commissaire des
pénitenciers.

37. Il faudrait conserver le poste d'enquêteur correctionnel
pour le moment, mais reconsidérer dans deux ans sa raison
d'être. L'Enquêteur devrait être directement comptable au
Parlement, plutôt qu'au Solliciteur général.

38. Les détenus de chaque institution devraient être repré-
sentés par un comité de détenus dont au moins certains
membres seraient élus par les diverses rangées de cellules de
l'institution. Les groupes minoritaires tels que les autochto-
nes, les métis et les noirs doivent être représentés au comité
là où ils se trouvent en nombre suffisant. Dans les institu-
tions où tous les détenus ne sont pas en dissociation pour fins
de protection, ceux qui le sont devraient être représentés par
des comités distincts. Le poste de président d'un comité
devrait être à temps plein, et l'institution devrait mettre des
locaux et installations à la disposition des comités.

Travail, instruction et formation

39. La Loi sur les pénitenciers devrait être amendée pour
permettre la vente des produits des détenus sur le marché
libre et ces modifications devraient être apportées après
consultation en bonne et due forme avec les représentants
des secteurs industriel et de travail.

40. Une société nationale des ateliers industriels des prisons
devrait être créée, et il faudrait obtenir l'entière collabora-
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